
Recel de violation de secret dÃ©fense et protection des sources d’information

Description

DÃ©cision de non-lieu.

En dÃ©cembre 2007, un journaliste du quotidien Le Monde avait Ã©tÃ© briÃ¨vement gardÃ© Ã  vue et
mis en examen pour recel de violation de secret pour avoir publiÃ©, en avril de la mÃªme annÃ©e, des
informations, couvertes par le Â« confidentiel dÃ©fense Â», dont il refusait de rÃ©vÃ©ler lâ€™origine,
au nom du droit Ã  la protection des sources dâ€™information. Plus de six ans aprÃ¨s, lâ€™instruction
sâ€™est achevÃ©e, dÃ©but janvier 2014, par une dÃ©cision de non-lieu. Se trouvent ainsi illustrÃ©es la
question de la protection des sources dâ€™information des journalistes et celle, qui lui est partiellement
liÃ©e, du recel de violation de secret, au moment mÃªme oÃ¹ un nouveau projet de loi, visant Ã 
dÃ©terminer un rÃ©gime spÃ©cifique Ã  leur Ã©gard, est en cours de discussion au Parlement.

A lâ€™Ã©poque des faits, la protection des sources dâ€™information des journalistes nâ€™Ã©tait que
trÃ¨s partiellement assurÃ©e par des dispositions, relatives au journaliste entendu comme tÃ©moin et Ã 
certaines mesures de perquisitions, insÃ©rÃ©es dans le code de procÃ©dure pÃ©nale par la loi du 4
janvier 1993. Ce rÃ©gime protecteur a Ã©tÃ© renforcÃ© par la loi du 4 janvier 2010. Celle-ci a introduit,
dans la loi du 29 juillet 1881, lâ€™affirmation du principe du droit Ã  la protection des sources des
journalistes auquel Â« il ne peut Ãªtre portÃ© atteinte […] que si un impÃ©ratif prÃ©pondÃ©rant 
dâ€™intÃ©rÃªt public le justifie Â» et, dans le code de procÃ©dure pÃ©nale, des dispositions nouvelles
visant Ã  Ã©largir et conforter ladite protection Ã  lâ€™Ã©gard de situations de tÃ©moignage,
rÃ©quisitions et perquisitions.
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Quelques cas dâ€™espÃ¨ce, dont notamment lâ€™affaire dite des Â« fadettes Â» (factures dÃ©taillÃ©es
de tÃ©lÃ©phones de journalistes, par lesquelles il a Ã©tÃ© cherchÃ© Ã  identifier la source
dâ€™informations, couvertes par le secret de lâ€™enquÃªte et de lâ€™instruction, publiÃ©es dans la
presse), et bien que les rÃ©quisitions contestÃ©es aient Ã©tÃ© annulÃ©es (par la chambre de
lâ€™instruction de la cour dâ€™appel de Bordeaux, le 5 mai 2011, dont la dÃ©cision a Ã©tÃ©
confirmÃ©e par la Cour de cassation, le 6 dÃ©cembre 2011 – voir REM nÂ°21, p.4), et la volontÃ©, Ã  la
suite de plusieurs condamnations de la France par la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme (CEDH,
12 avril 2012, Martin et autres c. France – voir REM nÂ°22-23, p.6 et CEDH, 28 juin 2012, Ressiot et autres
c. France – voir REM nÂ°24, p.4), de mettre, Ã  cet Ã©gard, notre droit national en conformitÃ© avec les
exigences du droit europÃ©en, ont conduit, conformÃ©ment Ã  lâ€™une des promesses Ã©lectorales du
prÃ©sident de la RÃ©publique, au dÃ©pÃ´t, en juin 2013, dâ€™un nouveau projet de loi en la matiÃ¨re.
Celui-ci semble cependant ne pas satisfaire encore pleinement les journalistes ou ceux qui sâ€™expriment
en leur nom. Cela expliquerait le retard pris par son adoption.

Parmi les dispositions nouvelles en attente dâ€™adoption figure celle selon laquelle Â« la dÃ©tention par 
un journaliste de documents provenant du dÃ©lit de violation du secret professionnel ou du secret de 
lâ€™enquÃªte ou de lâ€™instruction ou du dÃ©lit dâ€™atteinte Ã  lâ€™intimitÃ© de la vie privÃ©e ne 
peut constituer le dÃ©lit de recel prÃ©vu par lâ€™article 321-1 du code pÃ©nal lorsque ces documents 
contiennent des informations dont la diffusion au public constitue un but lÃ©gitime en raison de leur 
intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral Â», notion dâ€™apprÃ©ciation bien incertaine.

Aussi utile que soit la protection des sources dâ€™information des journalistes, que la Cour europÃ©enne
des droits de lâ€™homme considÃ¨re comme Ã©tant Â« lâ€™une des pierres angulaires de la libertÃ© de 
la presse Â», Ã  quoi bon continuer Ã  dÃ©finir des obligations de secret si les journalistes – sinon ceux
auxquels ces secrets sâ€™imposent et qui ont manquÃ© Ã  leur devoir, dont lâ€™identification sera ainsi,
en pratique, rendue plus difficile si ne leur est pas accordÃ©e une totale impunitÃ© – peuvent dÃ©tenir et
exploiter de telles informations sans crainte dâ€™Ãªtre poursuivis et sanctionnÃ©s pour recel et leur
donner lâ€™Ã©cho le plus large et donc le plus prÃ©judiciable ? La libertÃ© dâ€™information devrait-
elle immanquablement prÃ©valoir sur tout autre droit ? Nâ€™y faudrait-il pas au moins des garanties
quâ€™Ã  ce jour, la profession ne fournit pas ?
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